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LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X..., ancien reporter photographe salarié de la société La 
Provence, estimant que la société d'édition Hugo et cie avait reproduit dans neuf ouvrages, 
sans son autorisation, des photographies dont il était l'auteur, a assigné la seconde en 
contrefaçon, laquelle a appelé en garantie la première ;  
 
Sur le moyen unique, pris en ses première et deuxième branches :  
 
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de rejeter ses demandes, alors, selon le moyen :  
 
1°/ le juge doit examiner tous les éléments de preuve qui lui sont soumis par les parties au 
soutien de leurs prétentions ; que le demandeur produisait les attestations du chef du service 
photographies du journal Le Provençal et secrétaire général de l'OM Plus, du chef du service 
photographies des quotidiens Le Provençal et La Provence, d'un reporteur photographe au 
journal Le Provençal, du rédacteur en chef du journal Le Provençal, également vice-président 
de l'Olympique de Marseille, lesquels témoignaient de ce que le demandeur était bien l'auteur 
de l'ensemble des photographies dont il demandait la protection par le droit d'auteur ; qu'en 
s'abstenant d'examiner ces pièces à même d'établir la propriété de ces photographies, la cour 
d'appel a violé les articles 1353 du code civil ainsi que 455 et 563 du code de procédure 
civile;  
 
2°/ le droit d'exploitation appartenant à l'auteur comprend le droit de représentation et le droit 
de reproduction ; qu'en reprochant au photographe de ne pas avoir versé aux débats les 
reproductions papier des quatre cent quatre-vingt-quatre clichés sur lesquels reposaient ses 
demandes, quand figuraient parmi eux de nombreuses reproductions des deux cent soixante-
treize photographies dont il avait fourni des versions papier et à propos desquelles il était 
dispensé de produire une nouvelle version, la cour d'appel a violé l'article L. 122-1 du code de 
la propriété intellectuelle ;  
 
Mais attendu que, sous le couvert de griefs non fondés de violation des articles L. 111-1, L. 
112-2 et L. 122-2 du code de la propriété intellectuelle, le moyen ne tend qu'à remettre en 
discussion, devant la Cour de cassation, les constatations et appréciations souveraines de la 
cour d'appel qui, sans être tenue de s'expliquer sur les pièces qu'elle décidait d'écarter et après 
avoir relevé la différence existant entre les photographies revendiquées par M. X... dans ses 



écritures et celles listées par ses pièces, a estimé que les photographies simplement listées, 
mais non reproduites, ne pouvaient être prises en considération ; que le moyen ne peut être 
accueilli ;  
 
Mais sur les troisième et quatrième branches du moyen :  
 
Vu les articles L. 111-1 et L. 112-2 du code de la propriété intellectuelle ;  
 
Attendu que, pour rejeter les demandes de M. X..., l'arrêt, qui constate que les photographies 
litigieuses représentent des joueurs soit en portrait collectif soit en portrait individuel, tantôt 
de manière statique et tantôt en action, retient que, si elles démontrent de véritables qualités 
techniques et esthétiques, dès lors qu'un grand nombre concerne des footballeurs en action 
rapide, elles ont été réalisées en utilisant, notamment, la technique dite de la prise en rafale 
qui fonctionne sans véritable choix du photographe, que le choix de la mise en scène et de 
l'éclairage n'existe pas puisque l'attitude et le comportement des joueurs photographiés ainsi 
que les lumières naturelles et artificielles ne sont pas décidés par M. X... lui-même, que le 
cadrage et le choix de l'angle de vue sont en partie le fruit du hasard et ne démontrent pas une 
recherche qui porte l'empreinte de la personnalité et de la sensibilité de M. X..., lequel 
photographie des footballeurs et des scènes de jeu, c'est-à-dire des sujets ordinaires, sans faire 
de recherches personnelles, qu'enfin, les quelques modifications qu'il a opérées après coup sur 
les photographies ont amélioré ces dernières mais ne portent pas l'empreinte de sa 
personnalité ;  
 
Qu'en se déterminant ainsi, sans procéder à un examen distinct des photographies entre elles 
et sans apprécier leur originalité respective, en les regroupant, au besoin, en fonction de leurs 
caractéristiques communes, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen :  
 
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il rejette les demandes de M. X... relatives aux 
photographies simplement listées dans les pièces produites, l'arrêt rendu le 19 novembre 2015, 
entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, sur les autres 
points, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait 
droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon ;  
 
Condamne la société Hugo et cie aux dépens ;  
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette sa demande et la condamne à payer à M. 
X... la somme de 3 000 euros ;  
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ;  
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du onze mai deux mille dix-sept.  


